
[image: Couverture : Claude Briand-Ponsart, Frédéric Hurlet, L’empire romain d’auguste à domitien, Armand Colin]


[image: Page de titre : Claude Briand-Ponsart, Frédéric Hurlet, L’empire romain d’auguste à domitien, Armand Colin]

Image de couverture :
Agrippa approuvant la construction de l’Aqua Virgo,
bas-relief surplombant la fontaine de Trévi, Rome
© Armand Colin, Paris, 2008, 2010, 2016, 2019 et 2024 pour la présente édition
© Armand Colin / VUEF, Paris, 2001
Armand Colin est une marque
de Dunod Éditeur 11, rue Paul Bert 92240 Malakoff
ISBN : 978-2-200-64084-2
Ce document numérique a été réalisé par PCA

Table

Couverture
Page de titre
Copyright
Introduction
1 Auguste et la naissance du régime impérial
1. L'ambiguïté du régime impérial
1.1 Le mythe de la restauration de la République
1.2 Une autorité morale incontestée
2. La mise en place des pouvoirs impériaux
2.1 Les fondements juridiques du principat
2.2 Les mesures de 23 av. J.-C.
2.3 Les dernières réformes
3. Les arcanes du pouvoir impérial
3.1 La naissance d'une dynastie
3.2 L'organisation de la dynastie sous Auguste
3.3 La question de la succession
4. Conclusion

Introduction
De la prise du pouvoir par Auguste à la mort de Domitien, l’histoire de Rome a connu une formidable évolution qui a achevé de transformer l’ancienne cité-État républicaine en un Empire à vocation œcuménique. L’œuvre d’Auguste est considérable et a contribué de manière décisive à instaurer un nouveau mode de relations entre Rome et son Empire. Après avoir vaincu à Actium en 31 av. J.-C. son rival Marc Antoine et restauré la paix, Octavien, devenu Auguste en 27 av. J.-C., a créé un nouveau régime politique, appelé communément principat, qui reposait sur le pouvoir personnel du prince. Le passage de la République à l’Empire constitue une donnée fondamentale qui a déterminé pour une bonne part les réformes sociales, administratives, militaires et religieuses du ier siècle ap. J.-C. Ce manuel se propose d’analyser le processus qui, d’Auguste à Domitien, a abouti à la mise en place de nouvelles structures liées à l’avènement d’une monarchie impériale.
La mutation qui s’est opérée à partir d’Auguste ne concernait pas que le centre du pouvoir, Rome et l’Italie. Elle a touché également les provinces de l’Empire, elles-mêmes subdivisées en communautés parmi lesquelles la cité a pris une place de plus en plus importante. Le manuel englobe dans son champ d’enquête le monde provincial, étudié aussi bien du point de vue des gouvernants que de celui des gouvernés. Les débats sur la nature de la domination de Rome sont anciens. D’un côté, la présence romaine est conçue comme un progrès tant pour des peuples qui n’avaient pas encore atteint un degré de civilisation comparable que pour des régions où la paix a engendré une réelle prospérité ; de l’autre, les histoires particulières des peuples concernés ont été infléchies, chacun d’eux interprétant cette présence de façon spécifique. Mais, quelles qu’aient été les modalités de la romanisation, ses vecteurs essentiels furent les élites provinciales, et l’intégration des provinces et des provinciaux dans l’Empire romain constitue un phénomène majeur qui a pris son essor à partir de la seconde moitié du ier siècle av. J.-C. pour culminer en 212 avec l’édit de Caracalla accordant la citoyenneté romaine à tous les hommes libres de l’Empire. Sous le règne de Domitien, un tel processus était loin d’être achevé, mais il apparaissait déjà comme irréversible. À la fin du ier siècle ap. J.-C., Flavius Josèphe, un historien issu de l’aristocratie juive qui était devenu citoyen romain, soulignait la spécificité de l’Empire romain comparativement aux Empires antérieurs – perse, athénien et macédonien – : « Les Romains, dans leur générosité, n’ont-ils pas partagé leur nom avec tous les hommes, ou peu s’en faut, non seulement avec des individus, mais avec de grands peuples tout entiers ? Par exemple, les Ibères d’autrefois, les Étrusques, les Sabins sont appelés Romains » (Contre Apion, II, 40). Abstraction faite du caractère rhétorique et hyperbolique de ce propos, il demeure que l’histoire romaine du ier siècle ap. J.-C. est aussi une histoire des provinces et des provinciaux, des communautés provinciales et d’une prospérité garantie par la paix romaine.
 
Pendant longtemps, le seul manuel disponible sur cette période fut Le premier siècle de notre ère de Paul Petit (Armand Colin, coll. « U2 », 1968). Rassemblant utilement un grand nombre de textes et de documents traduits, il s’ouvrait par une brève présentation qui présentait la particularité de prendre l’année 14 ap. J.-C. comme point de départ. Le moment semble venu de mettre à la disposition des étudiants une nouvelle synthèse qui intègre les progrès de la recherche historique et prend le parti de commencer en 31 av. J.-C. parce qu’il est difficile de comprendre le ier siècle ap. J.-C. sans parler d’Auguste et de ses réformes. À une première partie qui retrace l’histoire politique dans un ordre chronologique, qui a pour objectif de situer le cadre événementiel et les transformations introduites à Rome et dans l’Empire par l’instauration d’une monarchie impériale, succèdent en annexes plusieurs chapitres thématiques qui élargissent les perspectives au monde provincial, qui tend à s’unifier sous l’égide du pouvoir et des notables ralliés à Rome, tout en conservant une grande diversité. On présentera un échantillonnage des divers types de sources utilisés pour la période et souligner leur spécificité. L’étudiant y trouvera également une initiation à la méthode du commentaire de document. Enfin, il pourra s’appuyer sur une chronologie synthétique, un glossaire regroupant des définitions succinctes de termes spécifiques, un tableau récapitulatif définissant les différents groupes de la société romaine de la période et une bibliographie volontairement limitée. Les thèmes traités dans les ouvrages indiqués dépassent souvent les cadres impartis à ce volume, mais ils offrent des perspectives ou des ouvertures utiles ou stimulantes. Le choix de classer cette bibliographie en plusieurs paragraphes a répondu à une volonté de guider le lecteur désireux d’en apprendre davantage sur la période.


Chapitre 1
Auguste et la naissance du régime impérial
La figure d’Auguste est au centre d’une période charnière de l’histoire de Rome qui vit la disparition du régime républicain et l’avènement d’une monarchie connue sous le nom de principat. Un tel bouleversement résulte de l’action d’un général ambitieux qui imposa son autorité à partir de sa victoire à Actium en 31 av. J.-C. Mais il n’était pas facile de rompre avec un système républicain vieux de près de cinq siècles qui constituait toujours la référence en matière politique. Conscient de cette difficulté, Auguste donna à son régime une forme institutionnelle originale qui associa à une composante monarchique le respect des principes traditionnels de l’ancien ordre républicain. De ce fait, le principat reposa sur deux fondements en apparence contradictoires : une politique de restauration qui culmina avec la restitution au Sénat et au peuple romain de toutes les provinces en 27 av. J.-C. ; l’affirmation d’un pouvoir personnel justifié par le charisme du prince. Les fondements juridiques des compétences du prince soulignent cette ambiguïté. Loin d’innover en la matière, Auguste exerça son emprise sur Rome et l’Empire par le cumul de pouvoirs d’essence républicaine. Fondée au départ sur le consulat, la position légale du prince évolua de manière empirique au fur et à mesure des réformes adoptées en 28-27, 23, 19, 12 et 2 av. J.-C.
La publicité des décisions officielles prises sous la République romaine contraste avec le secret qui entourait certaines des actions d’Auguste et que Tacite assimile à des « arcanes du pouvoir ». Parmi les réalités politiques dissimulées par le nouveau régime se trouve la primauté accordée à la famille impériale dans la vie politique.
1. L’ambiguïté du régime impérial
1.1 Le mythe de la restauration de la République
Né en 63 av. J.-C., Auguste était le fils adoptif de César, assassiné en 44. Il fit partie en compagnie de Lépide et de Marc Antoine du second triumvirat, collège extraordinaire de trois hommes qui fut institué en 43 pour réorganiser l’État et qui leur donna à cet effet des pouvoirs étendus à Rome et dans les provinces. Une telle association fut progressivement démantelée : d’abord en 36 avec la mise à l’écart de Lépide ; ensuite avec la défaite de Marc Antoine à Actium en 31 et sa disparition en Égypte l’année suivante. Le seul triumvir encore en place se devait de trouver un autre fondement qu’un triumvirat désormais caduc. Il faut préciser que le nom d’Auguste ne convient stricto sensu qu’à partir du 16 janvier 27, date à laquelle le surnom Augustus fut officiellement attribué au fondateur du régime impérial ; pour la période antérieure, il est préférable de l’appeler Octavien (Octavianus étant le surnom qu’il porta après son adoption posthume par César).
• Le témoignage des Res gestae Divi Augusti
Définir le régime fondé par Auguste est une entreprise qui n’est guère aisée. Si les historiens grecs de l’Antiquité comme Dion Cassius ne faisaient aucune difficulté à le qualifier simplement de monarchie sur le modèle des anciennes royautés hellénistiques, les Romains étaient en revanche plus sensibles aux nuances qu’il fallait apporter à une telle analyse. Appelé communément principat, le pouvoir impérial leur apparaissait, non sans raison, comme un régime politique original qui a toujours refusé de dire ce qu’il était. Pour monarchique qu’elle fût dans les faits, la position du prince ne pouvait en effet être maintenue et acceptée qu’à la condition d’être inscrite dans le cadre des institutions traditionnelles de la cité : il fallait en l’occurrence taire officiellement la composante personnelle du pouvoir impérial et insister sur les éléments de continuité entre la République et l’Empire. L’ambiguïté foncière du régime impérial trouve sa formulation la plus claire et la plus achevée dans la plus longue œuvre d’Auguste qui nous est parvenue et qui est connue sous la dénomination de Res gestae Divi Augusti (« les actions du divin Auguste »).
Res gestae Divi Augusti
Il s’agit d’un document épigraphique de grande valeur : un résumé par Auguste de son action, qui avait été gravé en 14, à la mort du princeps, sur des tables de bronze placées devant son mausolée à Rome. L’original a disparu, mais ce texte fut heureusement diffusé dans l’Empire et est connu par trois copies provenant toutes de la province de Galatie. La mieux conservée fut retrouvée à Ancyre – l’actuelle Ankara – sur les murs du temple de Rome et d’Auguste en version bilingue (grec-latin). Le document se divise en trois parties : 1. Énumération des charges et des honneurs civils ou religieux reçus par Auguste (§ 1-14) ; 2. Bilan des dépenses de toutes sortes en faveur de l’État et du peuple romain (§ 15-24) ; 3. Exploits du pacificateur et du conquérant (§ 25-33).


Dans la première partie, Auguste se présente non pas comme un monarque, mais comme le restaurateur de la République : il affirme avoir rendu à l’État romain opprimé par une faction sa « liberté », terme qui caractérise le mieux ce que nous entendons par régime républicain (§ 1) ; il énumère les titres exceptionnels qu’il refusa et ajoute n’avoir accepté aucune magistrature déférée contre la tradition ancestrale (§ 5-6) ; il rappelle en outre sa volonté de remettre en vigueur les nombreux exemples des ancêtres tombés en désuétude (§ 8). On voit bien dans quelle mesure Auguste déguisa sa prise du pouvoir en une restauration. Ce n’est pas là le moindre des paradoxes d’un nouveau régime qui dura pour avoir su imposer le changement dans la continuité.
Présentation du principat par un contemporain d’Auguste et un proche du régime
« Les guerres civiles furent terminées au bout de vingt ans, les guerres extérieures s’éteignirent, la paix fut rétablie, la fureur des armes partout s’apaisa ; on rendit aux lois leur force, aux tribunaux leur autorité, au Sénat sa majesté, les pouvoirs des magistrats retrouvèrent leurs limites originelles… On rétablit l’antique structure de l’État ; les champs retrouvèrent les cultures, la religion sa dignité, les hommes la sécurité, chacun la possession assurée de ses biens. »

Velleius Paterculus, Histoire romaine, II, 89, 3-4, Les Belles Lettres, coll. « Universités de France », 1982


• Le rejet formel du pouvoir monarchique
S’il est incontestable qu’Auguste s’empara du pouvoir, il ne prit officiellement ni le titre d’empereur, ni celui de roi, ni de façon générale l’appellation de monarque. La raison principale tient à la haine tenace que les Romains vouaient à l’institution royale et, en général, à tout pouvoir personnel (l’odium regni). Au ier siècle av. J.-C., on se faisait de la monarchie deux images également défavorables : celle de l’antique royauté romaine et celle des royautés hellénistiques. La tradition avait fait du dernier roi de Rome, Tarquin le Superbe, un abominable tyran et, depuis cette époque, le peuple romain assimilait le nom même de roi à une injure politique, voire à une grave accusation. Quant aux souverains hellénistiques – successeurs d’Alexandre en Égypte, au Proche-Orient, en Asie Mineure et en Grèce –, ils n’avaient pas meilleure presse à Rome. Pour le Romain de l’époque d’Auguste, la seule forme de gouvernement concevable restait la Res publica traditionnelle, ce qui explique que la crise de la République romaine sembla longtemps sans alternative. À Rome, on ne pouvait imaginer aucun avenir pour une monarchie déclarée, c’est-à-dire pour une monarchie qui s’affirmait comme telle dans les textes officiels. Assassiné peu après s’être fait décerner un nouveau type de pouvoir personnel sous la forme d’une dictature à vie, César avait appris à ses dépens qu’il était dangereux de bouleverser les institutions républicaines. Plus habile, Auguste eut l’intelligence d’associer à la réalité monarchique du nouveau régime une façade républicaine.

• La permanence des magistratures, du Sénat et du peuple romain
La République romaine est définitivement morte à Actium en 31 av. J.-C., mais ses institutions survécurent à cette bataille et s’adaptèrent à la présence à la tête de l’État d’une autorité prééminente. Un tel phénomène pourrait sembler paradoxal s’il ne s’inscrivait dans les pratiques ambiguës d’un nouveau régime qui ne faisait pas table rase du passé, mais utilisait à son profit les principaux organes politiques de la République et les dénaturait par la même occasion. Tacite, par ailleurs bien conscient de la nature foncièrement monarchique du principat, ne pouvait s’empêcher de préciser que l’arrivée au pouvoir d’Auguste ne s’était accompagnée d’aucun changement des structures institutionnelles : « À Rome tout était calme, rien de changé dans le nom des magistratures » (Ann., I, 3, 7). La carrière des honneurs, le cursus honorum, restait en effet en place dans un ordre de succession des magistratures à peu près identique à celui de l’époque républicaine, avec cette différence fondamentale que la vie politique romaine était désormais dominée par le prince. Centre du pouvoir à l’époque républicaine, le Sénat continuait de débattre des questions de politique générale, mais sous le contrôle du prince investi pour cela de compétences spécifiques : notamment le droit de convoquer le Sénat, de lui soumettre une question en priorité par rapport aux autres magistrats, de diriger l’opération périodique de renouvellement des sénateurs (la lectio senatus) et d’amender les senatus-consultes. Malgré quelques velléités d’opposition au sein de cette assemblée, Auguste prit soin d’être investi de tous ses pouvoirs par le Sénat à la fois pour maintenir la fiction républicaine et réunir sur sa personne le consensus des couches dirigeantes de Rome.
Sénat, sénateurs et ordre sénatorial
Il faut distinguer Sénat, sénateurs et ordre sénatorial. Le Sénat était un conseil qui comptait six cents sénateurs depuis Auguste et qui votait des décrets sous la forme de sénatus-consulte. Les sénateurs étaient recrutés parmi les anciens magistrats et suivaient à l’époque impériale une carrière spécifique qui adjoignait aux magistratures héritées du système républicain de nouvelles fonctions créées à partir d’Auguste. L’ordre sénatorial réunissait les six cents sénateurs et leurs fils. Il fut créé à l’époque impériale et défini par plusieurs mesures successives qui trouvent leur aboutissement sous Caligula. Le principal critère était d’ordre censitaire et fut institué par Auguste entre 18 et 13 av. J.-C. : il fallait déclarer une fortune minimale de 1 million de sesterces lors de l’opération périodique de recensement des citoyens. Le trait distinctif était le port sur la tunique d’une large bande de pourpre, le laticlave. L’appartenance à un tel ordre était héréditaire. Seul l’empereur était autorisé à y intégrer une nouvelle famille.


Doté de compétences législatives et électorales une fois qu’il était réuni sous la forme de comices, le peuple romain constituait avec les magistrats et le Sénat la troisième composante essentielle du système politique républicain qui fut à la fois restaurée et exploitée par Auguste. Après la parenthèse du second triumvirat, il recouvra dès 28 av. J.-C., à l’initiative du prince, ses prérogatives traditionnelles avec le droit d’élire annuellement les différents magistrats et de voter les lois, en particulier celles qui conféraient à Auguste tous ses pouvoirs et qui venaient ratifier à cette occasion les décrets du Sénat. Loin de constituer une période de révolution, la naissance du principat apparaît comme une phase de transition marquée par les stratagèmes d’un homme qui sut fondre son régime dans le moule des institutions républicaines.


1.2 Une autorité morale incontestée
• Le titre de princeps
Le programme augustéen de restauration de la Res publica – autrement dit d’un État de droit – ne doit pas faire oublier qu’à partir de la fin des années 30 av. J.-C., le jeu politique traditionnel fut bouleversé avec la place prise à la tête de l’État romain par un homme auquel fut reconnue une autorité charismatique. Auguste reçut une série d’honneurs extraordinaires qui le situaient au-dessus de ses contemporains. Il faut commencer par le qualificatif princeps (le premier des citoyens), qui donna son nom au régime – le principat – et qui ne doit pas être confondu avec princeps senatus, le premier des sénateurs auquel était donné le droit de donner le premier son avis durant les réunions du Sénat. Si le titre de princeps ne constitua jamais le fondement juridique des pouvoirs d’Auguste, il résume à la perfection tout le prestige moral dont il jouissait à Rome et dans l’Empire. Dans les Res gestae, Auguste date lui-même à deux reprises des événements de son règne par la formule générale « pendant que j’étais prince » (§ 13 et 32), signe que le titre était en vogue à cette époque et qu’il pouvait servir à définir la nature du nouveau régime politique ; au tout début des Annales, Tacite souligne qu’« Auguste reçut sous son pouvoir l’ensemble de l’État épuisé par les guerres civiles avec le nom de prince » (I, 1, 1 ; cf. aussi I, 9, 3). Ces passages signifient qu’Auguste était devenu par ses actions le premier des citoyens auquel incombait naturellement la direction des affaires publiques. Il en résulte l’image ambivalente d’un prince « civil », d’un primus inter pares – premier parmi ses égaux –, qui imprimait sa marque sur Rome et sur l’Empire tout en se maintenant dans le cadre des institutions civiques.

• L’ auctoritas
Un autre fondement idéologique du pouvoir d’Auguste était l’auctoritas, notion d’essence religieuse qui désignait sous la République la prépondérance du Sénat et sur laquelle le prince s’appuya pour contrôler la vie politique. Elle reposait sur la valeur de ses ascendants, avant tout de son père adoptif César, sur ses propres mérites ainsi que sur la fortune et la nombreuse clientèle dont il avait hérité. Auguste y fait directement référence lorsqu’il souligne dans les Res gestae qu’il n’eut pas plus de pouvoirs qu’aucun de ses collègues dans ses diverses magistratures, mais qu’il l’emporta sur tous par son autorité (§ 34, 3) ; de la même manière, sur les monnaies d’époque impériale se rencontre l’expression C(aesaris) A(uctoritate) (« Par l’autorité de César »), signe de la mainmise du prince sur un domaine – la frappe de la monnaie – qui appartenait traditionnellement au Sénat. Sans aller jusqu’à faire de l’auctoritas un pouvoir formel de nature juridique qui permettait d’intervenir dans tous les domaines de la vie politique, il faut la présenter comme une autorité extra-constitutionnelle qui donnait à toute initiative politique d’Auguste une forte valeur morale. Une telle analyse illustre à la fois ce que le nouveau régime devait à la tradition républicaine et dans quelle mesure il prenait ses distances avec cette dernière. Loin de créer de toutes pièces de nouvelles valeurs, le prince préférait détourner à son profit un ancien attribut du Sénat et utiliser l’auctoritas de manière inédite, dans un sens personnel.

• Le détenteur des vertus impériales
Devenu chef incontesté des armées romaines à l’issue de la guerre civile, Auguste exploita le bénéfice politique des victoires militaires qu’il remportait lui-même ou qui étaient remportées par ses délégués, les légats impériaux (cf. p. 105). À son retour d’Égypte, il célébra tout d’abord en août 29, pendant trois jours, un triomphe, cérémonie traditionnelle qui consistait en une procession rituelle des troupes victorieuses à travers Rome et qui exaltait devant tous les Romains la valeur militaire du général en chef guidant le défilé sur son quadrige. À cette occasion, le prince veilla à mettre en avant sa victoire sur des peuples étrangers, passant sous silence la défaite et la mort de Marc Antoine. Il triompha le premier jour sur l’Illyrie. Les deux jours suivants, il célébra ses succès des années 31-30, notamment sa victoire sur la reine d’Égypte Cléopâtre. S’il n’accepta plus de triomphe par la suite et laissa ce privilège à des membres de sa famille, il continua tout au long de son principat à tirer profit de sa politique d’expansion et de stabilisation de l’Empire romain, comme le rappelle une partie des Res gestae qui énumère avec fierté les nouvelles conquêtes d’Auguste ainsi que ses succès militaires et diplomatiques (§ 26-33). En liaison avec les événements militaires de cette époque, le prince reçut à de nombreuses reprises, vingt et une en tout, le titre d’imperator, haute distinction militaire que se réservaient les généraux romains victorieux à la suite d’une acclamation par les troupes et qu’Auguste adopta comme prénom dès 40 av. J.-C. Il ne remporta pas personnellement tous ces succès, mais il s’attribua tout ou partie du mérite des victoires remportées par ses délégués ou certains membres de sa famille. Les insignes extérieurs du général victorieux furent très tôt monopolisés par le nouveau régime : le dernier triomphe à être célébré par un général qui ne faisait pas partie de la dynastie – en l’occurrence L. Cornelius Balbus – eut lieu en 19 av. J.-C. ; quant aux salutations impériales, elles cessèrent à partir de la même date d’être accordées en dehors de la famille du prince – à l’exception de Passienus Rufus en Afrique – et furent remplacées par une décoration, de rang inférieur, dite des ornements triomphaux. C’était là le signe que le principat reposait désormais sur la Victoire qualifiée d’Auguste, autrement dit la Victoire impériale.
À l’exaltation des mérites militaires d’Auguste s’ajoutèrent dès la création du régime d’autres qualités cardinales gravées dès 27 av. J.-C., à la demande expresse du Sénat, sur un bouclier d’or placé dans la curie près de l’autel de la Victoire et dont une copie a été retrouvée en Arles ; y étaient énumérées de nouveau la vertu (militaire), mais aussi la clémence qui contribuait à restaurer la paix civile, la justice et la piété due aux dieux et à son père adoptif César. Ainsi naissait le mythe des vertus impériales, promis à un long avenir.

• La paix du prince
Prince de la guerre, Auguste était aussi le prince de la paix. Depuis les travaux de R. Syme, on ne doute plus que la peur d’un nouveau conflit entre citoyens était pour beaucoup dans la naissance du nouveau régime. Rome avait connu une instabilité politique endémique depuis les années 60 av. J.-C. et plusieurs guerres civiles durant les années 40 et 30 av. J.-C. Toute l’habileté du prince consista à faire croire que le retour à la paix civile ne pouvait être garanti que par sa propre réussite politique et la continuité du régime qu’il avait fondé. Il contribua à la diffusion d’un tel programme politique par toute une série de mesures symboliques. Laissées ouvertes en temps de guerre, les portes du temple de Janus furent fermées sous le principat d’Auguste à trois reprises – en 29, 25 et 10 av. J.-C. –, alors qu’elles n’avaient été jusque-là refermées que deux fois depuis la fondation de Rome. L’acte le plus emblématique de cette aspiration à une période de prospérité sous toutes ses formes fut la célébration en 17 av. J.-C. des Jeux séculaires, cérémonie qui annonçait officiellement le retour de l’âge d’or dans le cadre d’une conception cyclique du temps. Il s’agissait de la véritable fête d’un régime qui établissait là une équivalence entre l’arrivée d’Auguste au pouvoir et l’avènement d’une ère nouvelle et heureuse placée sous la protection du dieu Apollon. En 13 av. J.-C. fut décrétée la construction d’un autel de la Paix, l’ara Pacis. La paix finit par être assimilée à une divinité, la Pax, souvent qualifiée d’Auguste, mais ce fut une paix qui reposait sur un coup de force militaire et qui fut utilisée à des fins de légitimation par le nouveau pouvoir. Quand la paix vint, ce fut la paix du maître (Lucain, Pharsale, I, 670).



2. La mise en place des pouvoirs impériaux
2.1 Les fondements juridiques du principat
À côté d’une autorité morale dont on vient de voir qu’elle prenait diverses formes, Auguste possédait des pouvoirs légaux qui lui permettaient d’intervenir dans tous les domaines de la vie publique. Le programme de restauration de la République conduisit le prince à ne créer aucun nouveau pouvoir et à faire reposer les fondements juridiques du nouveau régime sur les structures politiques existantes, mais une telle utilisation intéressée du droit public républicain reste complexe dans le détail et a connu une évolution.
• Le consulat sans interruption de 31 à 23 av. J.-C.
Depuis l’année 31 jusqu’à l’été 23, le prince revêtit en permanence le consulat, magistrature supérieure du système politique républicain, exercée chaque année par deux personnes élues en règle générale par le peuple et placées à la tête de l’exécutif. À ce titre, il était en possession de ce que les Romains appelaient l’imperium, pouvoir qui lui donnait des compétences étendues aussi bien d’un point de vue civil (imperium domi) que militaire (imperium militiae). À Rome, il contrôlait et orientait en tant que consul la vie politique : il possédait notamment le droit de réunir le Sénat et les assemblées du peuple et de les présider ; il détenait également un pouvoir répressif que l’on appelait la coercition. Pour les provinces qui lui étaient confiées, il était en mesure de prendre en charge leur administration et de commander les troupes qui y étaient stationnées. Au consulat vinrent s’ajouter de 31 à 28 des pouvoirs extraordinaires dont Octavien avait été investi lorsqu’il avait été nommé triumvir et qu’il continua à exercer en dépit de l’extinction légale du second triumvirat, notamment le droit de nommer les autres magistrats (à la place des comices) et les gouverneurs de province (à la place du Sénat). Mais des compétences aussi exorbitantes étaient en contradiction avec un programme politique qui dissimulait la véritable nature du régime fondé par Octavien. Il fallait donc prendre de nouvelles mesures qui consacraient définitivement un retour officiel à l’ordre républicain traditionnel et par là une restauration pleine et entière de l’autorité consulaire, ce que le prince fit en 28-27 av. J.-C.

• La restauration officielle de la Res publica
 (28-27 av. J.-C.)
L’année 28 av. J.-C. marqua une rupture institutionnelle avec la période triumvirale. Après avoir clos l’époque de la guerre civile par un acte officiel, Octavien affirme dans les Res gestae avoir fait passer la Res publica de son pouvoir au contrôle du Sénat et du peuple romain et date cette décision de ses sixième et septième consulats, soit des années 28 et 27 av. J.-C. (§ 34, 1). La publication récente d’une monnaie en or de 28 célébrant la restitution au peuple romain « des lois et des droits » est venue confirmer le caractère progressif d’une restauration officielle de la Res publica qui débuta dès cette année pour se terminer en 27. Octavien entama l’année 28 en tant que consul en partageant les faisceaux (principaux attributs du pouvoir consulaire) avec Agrippa en sa qualité de collègue au consulat, signe d’un rétablissement du principe de la collégialité et d’un retour à la normalité républicaine. Parmi les autres mesures de cette année significatives d’une restauration, il faut citer la restitution au Sénat et au peuple romain de leurs anciennes prérogatives relatives à la gestion du trésor public et à l’élection aux différentes magistratures.
Un nouvel aureus d’Octavien et la restauration de la Res publica en 28 av. J.-C.
[image: ]Avers. La figure représente la tête d’Octavien recouverte de lauriers. La légende indique la titulature d’Octavien en 28 av. J.-C. : « L’empereur César, fils du Divin (Jules César), consul pour la sixième fois. »
[image: ]Revers. La figure représente Octavien en toge, assis sur un siège curule, tenant un rouleau dans sa main droite et un scrinium (un coffret) dans sa main gauche. La légende rappelle qu’« il a restitué au peuple romain ses lois et ses droits ».

Source : J.W. Rich et J.H.C. Williams, dans NC, 1999, p. 169-213

La dernière étape d’un tel processus eut lieu en 27 avec la séance du Sénat du 13 janvier qui concernait l’administration des provinces et le commandement des armées romaines. Octavien prononça un discours dans lequel il faisait savoir qu’il remettait au Sénat et au peuple romain toutes les provinces qu’il dirigeait encore. Mais en échange et après des refus simulés, il reçut du Sénat et du peuple pour une durée de dix années la mission de gouverner les provinces de Syrie, des Espagnes, des Gaules et d’Égypte, désormais qualifiées d’impériales, dans la tradition des commandements extraordinaires de la fin de la République. Le Sénat et le peuple conservèrent pour leur part le gouvernement de toutes les autres provinces (cf. p. 102-104). Le prince jouait là une formidable comédie dans laquelle il proclamait le retour à un État de droit tout en prenant soin de se faire confier les provinces les plus militarisées. Lors d’une séance ultérieure datée du 16 janvier 27, le Sénat acheva de lui donner un statut à part dans cette prétendue République restaurée en lui donnant comme surnom le qualificatif religieux Augustus et en lui permettant de fixer à la porte de sa maison sur le Palatin des lauriers et une couronne civique.
La Res publica restituta d’Auguste : réalités et limites
La période qui s’ouvre à partir de l’année 29 est caractérisée à la fois par la mise en place d’un nouveau régime et le rétablissement d’un certain nombre de pratiques antérieures au triumvirat. Cette situation originale, qui fit cohabiter ruptures et traditions, ne relève à vrai dire pas du paradoxe. C’était tout simplement la seule solution mentalement acceptable dans une société qui ne pouvait concevoir les inévitables changements résultant de l’action d’Auguste que sous la forme de la continuité. Récemment, on a insisté davantage sur les modalités de la restauration en montrant notamment comment celle-ci se matérialisa concrètement à travers les institutions telles qu’elles fonctionnèrent durant les années 20 av. J.-C. On désigne d’ordinaire un tel programme politique sous la formule latine de Res publica restituta, qui n’est attestée à coup sûr qu’une seule fois (dans la Laudatio funebris dite de Turia, sur ce document, cf. infra, p. 241-247) et qu’il ne faut en aucun cas présenter comme un slogan. Il s’agit plutôt de l’une des nombreuses formules utilisées à partir des années 20 av. J.-C. et renvoyant à l’idée, traditionnelle à Rome en temps de crise, selon laquelle il fallait redonner des assises solides à une Res publica ébranlée par les différentes guerres civiles précédentes. Cette volonté de restauration se retrouve également dans la légende de l’aureus de 28 présentée à la page précédente ou encore dans le contenu de l’inscription d’un arc d’Auguste du Forum précisant dans le contexte de l’année 29 que « la Res publica avait été rétablie » (CIL, VI, 873 : conseruata). Toutes ces formules ne signifient pas qu’Auguste restaura à proprement parler la République, mais plutôt que l’action d’Auguste consista à se ménager la première place dans une nouvelle Res publica dont il avait rétabli formellement les structures mises à mal par le triumvirat et deux décennies de guerres civiles.




2.2 Les mesures de 23 av. J.-C.
• L’abandon du consulat
Après avoir fondé sa position au plan légal sur un imperium consulaire qu’il exerçait à Rome en tant que consul et qui était également actif sur les différentes provinces confiées au prince en janvier 27, Auguste déposa le consulat dans le courant de l’été 23. Il était sans doute conscient des difficultés institutionnelles créées par l’exercice continu d’une magistrature qu’il n’était pas d’usage de monopoliser aussi longtemps. Quoi qu’il en soit, une telle abdication influa sur la définition des pouvoirs impériaux d’Auguste et de tous ses successeurs jusqu’à la fin de l’Antiquité, puisque le consulat cessa désormais de constituer un des fondements juridiques permanents du principat. Auguste exerça par la suite de manière occasionnelle le consulat à deux reprises, en 5 et 2 av. J.-C., mais il s’agissait là d’un honneur ponctuel qui fut très vite assimilé à un simple titre de prestige dépourvu de réel pouvoir.

• L’investiture de la puissance tribunicienne
L’abandon du consulat en 23 ne changeait rien au gouvernement des provinces impériales, dont Auguste avait été investi en 27 pour une durée de dix années et qu’il continuait à administrer par prorogation à l’instar d’un proconsul, mais il le privait de ses compétences civiles à Rome même. En compensation, il se fit octroyer aussitôt par le Sénat et le peuple un nouveau pouvoir, lui aussi d’essence républicaine : la puissance tribunicienne, qui réunissait les compétences remises chaque année depuis le début du ve siècle av. J.-C. à dix plébéiens appelés tribuns de la plèbe. Étant patricien en tant que fils adoptif de César, Auguste ne pouvait devenir lui-même tribun de la plèbe, mais il contourna cet interdit en séparant la charge des pouvoirs attachés à cette dernière conformément à une pratique bien connue à Rome. À vrai dire, l’octroi de la puissance tribunicienne fut graduel. Octavien possédait dès les années 30 deux des compétences distinctives du pouvoir des tribuns de la plèbe : qualité de sacro-saint (sacrosanctus), qui lui permettait de mettre à mort quiconque portait atteinte à sa vie et qui lui fut accordéedès 36 ; droit de porter secours à tout citoyen menacé par l’arbitraire des magistrats (ius auxilii), décerné en 30. En 23, le prince reçut à vie la puissance tribunicienne pleine et entière, renouvelée automatiquement chaque année, ce qui achevait de faire de lui le défenseur des intérêts de la plèbe romaine et lui donnait pour cela une série de prérogatives déterminées, notamment le droit de réunir le Sénat et le peuple et d’opposer son veto à toute décision d’un magistrat ou du Sénat (l’intercessio). Il s’agissait là d’une réforme capitale, car tous les empereurs exercèrent de façon permanente la puissance tribunicienne en tant que fondement juridique de leur pouvoir civil : « C’est là ce qu’Auguste trouva pour désigner le rang suprême » (Tacite, Ann., III, 56, 2). La même année, mais par une mesure distincte, Auguste fut investi du droit d’introduire devant le Sénat une question de manière prioritaire : il compensait sur ce point l’infériorité de la puissance tribunicienne par rapport au consulat.

• Redéfinition de l’imperium d’Auguste sur les provinces
Pour ce qui est des pouvoirs militaires du prince, l’année 23 av. J.-C. marque une nouvelle étape importante. Auguste dirigeait depuis 27 les provinces dites impériales en vertu d’un imperium décennal qui le mettait en situation de commander la très grande majorité des troupes. En 23, il reçut en outre le droit d’intervenir dans les provinces qui n’étaient pas de son ressort. Un débat partage actuellement les historiens sur la définition juridique d’un tel pouvoir : Auguste détenait-il un imperium « supérieur » (ma ius) à celui des gouverneurs des provinces qu’il n’administrait pas directement et qui étaient confiées à des proconsuls ? Ou avait-il été investi d’un imperium « égal » (aequum) à celui des proconsuls, dans la tradition des pouvoirs extraordinaires de la fin de la République donnés à Pompée ? Quoi qu’il en soit, cette extension territoriale des compétences militaires du prince n’avait pas tant pour objet de pallier l’abdication du consulat que de lui donner les moyens d’agir dans les nombreuses provinces d’Orient qui n’étaient pas impériales et où une tournée d’inspection devait le conduire de 22 à 19 av. J.-C. L’année 23 coïncida enfin avec une mesure non dénuée d’importance relative au pomerium, qui était la limite circonscrivant par des bornes l’étendue du territoire sacré de Rome. Il était établi qu’à son retour à Rome, un général ne pouvait franchir la ligne pomériale sous peine de perdre son imperium. Auguste fit voter à ce sujet une dispense qui l’autorisait à franchir le pomerium aussi souvent qu’il voulait sans être contraint de faire renouveler son imperium à chaque occasion. Une telle réforme était capitale pour l’établissement d’une monarchie, dans la mesure où elle permettait pour la première fois à un Romain de cumuler en permanence pouvoir civil et pouvoir militaire.


2.3 Les dernières réformes
• La question de l’imperium consulaire (19 av. J.-C.)
De retour à Rome en octobre 19 à l’issue de sa mission en Orient, Auguste fut de nouveau sollicité pour exercer des fonctions officielles destinées à mettre fin aux troubles qui avaient secoué la Ville de Rome pendant son absence, en 22, 21 et au début de l’année 19. On lui proposa la surveillance des mœurs et des lois pour cinq années, mais il déclina cette charge pour le motif qu’elle était contraire à la tradition ancestrale. La puissance consulaire lui fut également donnée à vie pour lui permettre d’intervenir plus efficacement à Rome et en Italie, mais elle ne fut pas acceptée dans son intégralité et la puissance tribunicienne continua de servir de fondement aux interventions du prince à Rome. En revanche, Auguste s’appropria les manifestations extérieures du consulat : notamment le droit de siéger sur une chaise curule entre les deux consuls et celui d’être accompagné de douze licteurs, appariteurs chargés chacun de porter le principal attribut du pouvoir qu’était le faisceau. On imagine également qu’Auguste fut désormais autorisé à faire usage de certaines compétences qui relevaient de l’imperium consulaire dans sa sphère civile. Il faut songer au cens, opération fondamentale de recensement du nombre de citoyens et de leur fortune qui était d’ordinaire confiée aux censeurs, magistrats nommés tous les cinq ans sous la République, mais dont Auguste s’acquitta à trois reprises : en 28 av. J.-C. lorsqu’il était consul ; en 8 av. J.-C. et 14 ap. J.-C. avec un imperium consulaire (Res gestae, 8, 2-4).

• Auguste et les prêtrises romaines
Conformément à un usage antique qui ne dissociait pas aussi nettement que nous religion et politique, Auguste attacha une grande importance au phénomène religieux (cf. p. 184-186). Il cumula fonctions politiques et différents sacerdoces, notamment ceux qui appartenaient aux quatre collèges majeurs et dont l’influence sur la vie publique était considérable. L’exercice de l’augurat dès la fin des années 40 signifiait d’abord qu’Octavien appartenait à un collège religieux qui était consulté pour tout ce qui concernait les auspices, forme de divination qui consistait dans l’observation du ciel et des oiseaux et qui était préalable à tout acte public, tant civil que militaire. À ce titre, il utilisa régulièrement à des fins politiques, et en parfaite connaissance, ce qui constituait un des attributs essentiels du pouvoir à Rome depuis les origines et parvint à partir de 19 av. J.-C. à monopoliser au profit de sa dynastie les auspices propres à tout gouvernement provincial. En 37-35 av. J.-C., il devint quindecemvir chargé des affaires sacrées, c’est-à-dire membre d’un collège de quinze prêtres dont la principale tâche était la garde et la consultation des livres Sibyllins. À une date indéterminée, mais sans doute avant 16 av. J.-C., il fut également septemvir des épulons, c’est-à-dire membre d’un collège de sept prêtres chargés du contrôle des grands banquets. Mais il lui manqua longtemps la plus haute prêtrise romaine, le grand pontificat, qu’il n’exerça qu’à partir de 12 av. J.-C. La raison tenait aux circonstances : il fallut attendre la disparition de Lépide, son ancien rival qui avait été élu grand pontife dès 44, après l’assassinat de César, et qui avait été relégué au sud de Rome dans les marais pontins infestés par le paludisme. À la mort de ce dernier, en 12 av. J.-C., Auguste reçut à vie ce qui était appelé à devenir le pôle religieux des pouvoirs impériaux. Désormais, à leur avènement ou peu après, les empereurs prirent toujours soin de revêtir le grand pontificat, qui faisait d’eux les prêtres suprêmes de la religion romaine. Cette dignité était promise à un bel avenir qui dépasse l’Antiquité sous son aspect formel, puisque le titre même de grand pontife fut assumé par les papes comme un héritage protocolaire des empereurs romains.

• Auguste père de la patrie (2 av. J.-C.)
En guise de couronnement d’un nouvel ordre désormais bien établi, le Sénat, l’ordre équestre et le peuple romain nommèrent Auguste « père de la patrie » le 5 février 2 av. J.-C., le jour anniversaire de la déesse Concordia. Ce titre fut donné en tant que nouveau surnom du prince, qui s’ajoutait à celui d’Augustus. Une participation aussi large et le choix d’une telle date avaient pour objet de faire de l’idéal de consensus une réalité aussi concrète que possible. Après avoir été le patron d’un grand nombre de Romains soumis au pouvoir impérial par les liens, traditionnels dans l’Antiquité, du clientélisme, Auguste devenait le père de tous les Romains.
Le discours de M. Valerius Messala Corvinus au Sénat le 5 février 2 av. J.-C.
« Bientôt après, le Sénat réuni dans la curie réitéra cette offre, non par acclamation ni décret, mais par la voix de Valerius Messala. Parlant au nom de tous : « Te souhaiter (dit-il) chance et félicité à toi et à ta maison, César Auguste ! C’est là, estimons-nous, prier pour la félicité perpétuelle de l’État et pour la joie de cette ville ; le Sénat et le peuple romain unanimes te saluent : Père de la Patrie ». »

Suétone, Vie d’Auguste, 58, 2, coll. « Le Livre de Poche », 1990




3. Les arcanes du pouvoir impérial
3.1 La naissance d’une dynastie
• De la gens à la « Maison »
Le discours de M. Valerius Messala Corvinus est également significatif dans la mesure où il associe la félicité perpétuelle de l’État et la joie de Rome non seulement à Auguste, mais aussi à une nouvelle organisation familiale appelée maison qui rassemblait les proches du prince. Que la création du principat ait contribué à la naissance d’une dynastie, fondée dès les premières années de la mise en place du nouveau régime, ne fait aucun doute. Sous la République, le pouvoir à Rome était monopolisé par un nombre restreint de familles aristocratiques, appelées gentes, qui réunissaient autour du père de famille (le pater familias) notamment son épouse et ses enfants et se partageaient les honneurs publics. Auguste rompit avec une telle pratique politique lorsqu’il donna la primauté à sa propre famille, qui présentait l’avantage de compter César comme ascendant et qui était censée, selon une tradition bien établie, descendre de Vénus par l’intermédiaire du héros troyen Énée. Mais la nature d’un régime qui prétendait restaurer la République interdisait de mettre d’emblée en avant un changement aussi radical. L’organisation d’une telle structure à la fois familiale et politique connut une évolution qui se manifesta dans la terminologie. Après une période de flottement au cours de laquelle le concept de gens continua d’être utilisé pour désigner comme membres de la dynastie les Iulii (descendants de Jules César), le terme de domus – « Maison » – fut de plus en plus souvent attesté dès Auguste comme dénomination d’une nouvelle unité familiale originale. À une structure rigide fondée sur la notion de gens – uniquement les Iulii – succédait une conception élargie et plus souple qui permettait d’inclure dans la « Maison » impériale les parents par alliance.

• La place de la domus impériale dans l’image urbaine
Une des manifestations les plus tangibles de la prise du pouvoir par la domus impériale était l’omniprésence de son image dans l’espace urbain de Rome et de nombreuses cités de l’Empire. La capitale de l’Empire connut à l’initiative d’Auguste une réorganisation urbanistique radicale liée au changement de régime politique (cf. p. 123-127). Le monument le plus emblématique de cette vaste politique édilitaire fut le mausolée d’Auguste, un gigantesque tombeau, situé au Champ de Mars, destiné à abriter les cendres du prince et des membres de sa famille et dont la construction fut achevée dès 28 av. J.-C. Les aristocrates romains avaient déjà fait élever des mausolées, mais celui d’Auguste dépassait de loin ce qui avait été fait jusqu’alors et symbolisait la naissance précoce d’une dynastie au pouvoir. Un autre ensemble remarquable d’un tel point de vue est l’autel de la Paix, dont les longues frises externes des côtés nord et sud représentent une procession sur laquelle figurent Auguste et les principaux membres de sa domus. Pour ce qui est des différentes cités de l’Empire sous Auguste, on mesure mieux désormais dans quelle mesure et comment leurs transformations édilitaires étaient animées par la volonté des notables de mettre en scène la famille impériale. On connaît toute une série de monuments dédiés à la dynastie : des autels, des arcs honorifiques et la plupart des monuments publics. Une forme de dévotion à la domus particulièrement bien attestée est le groupe statuaire. Le prince constituait en général la figure centrale de tels ensembles et était entouré de membres de sa famille dont l’identité était fonction du contexte dynastique.


3.2 L’organisation de la dynastie sous Auguste
• La place centrale de Julie (23-2 av. J.-C.)
La domus fondée par Auguste connut de nombreuses réorganisations successives et doit être étudiée dans sa dimension évolutive. La complexité de la politique dynastique augustéenne repose sur un simple hasard biologique : le prince fut toujours privé d’un fils qui aurait pu devenir naturellement son successeur. Il fut contraint pour cette raison de fonder au départ tous ses espoirs de survie du nouveau régime sur sa fille unique, Julie, qui était issue de son premier mariage avec Scribonia et qui tint une place centrale dans la famille impériale durant la première partie du principat. Si elle ne fut jamais autorisée à exercer le moindre pouvoir formel, elle gardait le privilège d’être la seule à pouvoir transmettre à ses enfants le sang d’Auguste, ce qui fit d’elle l’instrument d’une politique dynastique qui reposait sur les liens consanguins avec le prince. Aussi fut-elle concernée au premier chef par le jeu des alliances matrimoniales, utilisées par le nouveau régime comme un moyen de s’attacher des personnes extérieures à la famille impériale et de garantir sa continuité. Elle fut tout d’abord donnée en mariage dès 25 av. J.-C. à son cousin Marcellus, le fils d’Octavie – la sœur d’Auguste –, qui disparut très vite, en 23 av. J.-C., sans aucune descendance. Après le deuil légal d’une année, elle épousa en secondes noces Marcus Agrippa, le fidèle second d’Auguste. De ce mariage naquirent cinq enfants : Caius, Julie (la Jeune), Lucius, Agrippine (l’Ancienne) et Agrippa Postumus. La mort de Marcus Agrippa en 12 av. J.-C. contraignit Auguste à modifier de nouveau l’organisation de sa domus : dès 11 av. J.-C., Julie fut mariée à une troisième reprise, cette fois avec Tibère, le fils de Livie – la seconde épouse d’Auguste – et le beau-fils du prince, né des premières noces de Livie avec un membre de la noblesse républicaine, Tiberius Claudius Nero. Cette union ne donna naissance à aucune descendance. Après une rivalité qui l’opposa à son troisième mari à propos de la place à donner à ses fils issus de son mariage avec Agrippa et qui conduisit à l’exil volontaire de Tibère à Rhodes en 6 av. J.-C., Julie fut finalement reléguée à partir de 2 av. J.-C. loin de Rome à la suite d’une sombre histoire qui est souvent analysée comme un complot.
Une dédicace à Julie élevée par une cité grecque
« Le peuple [de Priène] a consacré [cette dédicace] à Julie, la déesse qui a de beaux enfants, la fille du dieu César Auguste. »

Hiller von Gaertringen, Inschriften von Priene, no 225. Trouvé sur la terrasse du temple d’Athéna, Priène (Asie Mineure)


• La descendance de Livie (4-14 ap. J.-C.)
La mise à l’écart de Julie fut pour la famille d’Auguste le début d’une période difficile marquée par des décès inopinés : Lucius, le second fils de Julie, mourut à Marseille en 2 ap. J.-C. ; Caius, le fils aîné considéré comme le successeur désigné, disparut à son tour en Orient en 4 ap. J.-C. ; quant à Agrippa Postumus, le dernier fils de Julie né en 12 av. J.-C. après la mort de son père, il manifesta très vite des signes inquiétants de dérangement mental qui finirent par l’éloigner du pouvoir. Auguste se tourna dès lors vers la seule personne de sa domus encore en vie dont il était proche et qui pouvait recueillir tout l’héritage : en l’occurrence Tibère, son beau-fils et gendre, qui était revenu de Rhodes en 2 ap. J.-C. et qui devint le second personnage de la dynastie à partir de la mort de Caius. Une telle promotion signifiait que la domus d’Auguste passait désormais sous l’emprise des Claudii. Outre Tibère, les principaux bénéficiaires de la rupture dynastique de 4 ap. J.-C. étaient en effet tous les princes de ce que l’on peut appeler la branche claudienne : Drusus le Jeune, le fils unique de Tibère ; Germanicus, un neveu de Tibère, fils de Drusus l’Ancien disparu en Germanie en 9 av. J.-C. ; Claude, le futur empereur et le frère cadet de Germanicus, qui resta malgré tout en retrait sous le principat d’Auguste. Livie était sans conteste devenue la figure de référence d’une telle réorganisation dynastique et le trait d’union entre Auguste et tous ceux qui avaient été promus en 4 : épouse du prince, elle sut placer à la tête de la dynastie – et de la Res publica – la nombreuse descendance issue de son premier mariage. En 14 ap. J.-C., à la mort d’Auguste, Tibère était la personne toute désignée pour succéder et devenir princeps à son tour. Il reste à analyser comment fut préparée une passation de pouvoirs qui présentait l’inconvénient de dévoiler au grand jour la nature dynastique du régime, non reconnue officiellement.


3.3 La question de la succession
• L’adoption
La première condition attachée à la succession était d’être le fils du prince, ce qui n’allait pas sans poser problème si l’on songe qu’Auguste fut privé d’une descendance masculine. La solution à cette difficulté fut le recours systématique à l’adoption, acte juridique privé qui avait acquis à Rome une signification politique. Adopté lui-même par César par voie testamentaire et à ce titre héritier de la fortune et de l’immense clientèle de son père adoptif, Auguste exploita à son tour à de nombreuses reprises une telle pratique pour désigner son ou ses héritier(s). En 17, peu après la cérémonie des Jeux séculaires, il adopta les deux fils aînés de sa fille Julie et d’Agrippa, Caius et Lucius qui prirent à ce titre le nom de César, et les promut de ce fait au rang, officieux, de successeurs désignés. Mais leur disparition successive en 2 et 4 ap. J.-C. entraîna une réorganisation dynastique dont il a déjà été question et qui inclut plusieurs adoptions simultanées : Auguste adopta Tibère et Agrippa Postumus en juin 4 ap. J.-C. et contraignit en même temps Tibère à adopter Germanicus. Après la mise à l’écart d’Agrippa Postumus, relégué en 7/8 à Sorrente, puis à Planasie et finalement exécuté en 14 aussitôt après la mort d’Auguste, les mesures de juin 4 furent interprétées comme des indications claires sur la politique successorale à suivre en cas de décès du prince : à Auguste devait succéder Tibère, auquel aurait succédé Germanicus si ce dernier n’avait disparu prématurément sous le principat de Tibère. Si l’on se place dans le contexte des dernières années du principat augustéen, la continuité du nouveau régime semblait désormais assurée sur plusieurs générations.

• La « co-régence »
Le statut de fils du prince ne suffisait pas pour succéder à Auguste : il eût été contradictoire de prétendre restaurer la République et de remettre en même temps le pouvoir à une personne qui n’avait d’autre qualité que d’être le fils du prince. Une telle incompatibilité entre la façade républicaine du principat et l’aspiration à une succession héréditaire conduisit Auguste à associer au préalable celui qui avait été choisi pour garantir la continuité dynastique à deux des fondements juridiques de sa position : l’imperium et la puissance tribunicienne. Connu sous le nom de « co-régence », un tel partage des pouvoirs impériaux présentait l’avantage de réduire le risque de vacance du pouvoir suprême tout en donnant au « co-régent » un statut légal et en réinstaurant le principe républicain de la collégialité à la tête de l’État. Le premier collègue d’Auguste fut Agrippa, qui fut investi de l’imperium en 23 et qui ajouta à ce pouvoir militaire la puissance tribunicienne conférée pour cinq ans en 18 et renouvelée en 13. Cette expérience collégiale sans précédent conditionna au plan institutionnel la carrière de tous les princes de la famille impériale qui furent considérés à un moment ou à un autre comme des héritiers présomptifs. Après le décès d’Agrippa en 12 av. J.-C. et la « co-régence » transitoire de Tibère de 11 à 1 av. J.-C., Caius César franchit la première étape en recevant un imperium sur l’Orient en 1 av. J.-C., mais il disparut en 4 au terme de cette mission. Cette même année, peu après son adoption par Auguste, Tibère fut de nouveau désigné comme collègue du prince lorsque les composantes civiles et militaires du pouvoir impérial lui furent remises. De 4 à 13, il multiplia les campagnes aux frontières septentrionales de l’Empire ; en 13, une loi lui donna un imperium égal à celui d’Auguste en ce qui concernait la totalité des provinces et des armées. À la mort d’Auguste en 14, Tibère fut d’autant plus facilement choisi comme successeur qu’il possédait déjà la plupart des pouvoirs impériaux et qu’il avait acquis toute l’expérience politique et militaire requise pour diriger l’Empire. Nouvelle forme de collégialité exercée entre le prince et un membre de sa domus, la « co-régence » servait en fin de compte de succédané à une véritable règle de succession dynastique dont ce régime « masqué », plein de « secrets », a toujours manqué.
La famille impériale sous Auguste
[image: ]


4. Conclusion
Parler du principat augustéen signifie parler aussi bien de pouvoir accepté que de pouvoir déguisé ou refusé. La naissance d’un nouveau régime politique qui était de fait monarchique et dynastique présentait la particularité de s’inscrire dans la continuité de la République et dans une logique de restauration ; il s’agissait là d’une fiction qu’il faut dénoncer, mais qui ne peut être niée. Dans cette perspective, Auguste fit reposer sa première place sur des notions républicaines qu’il s’appropria et monopolisa : l’auctoritas, le titre de princeps, le charisme du général victorieux et le prestige dû au retour de la paix. Pour ce qui est de ses compétences légales, il exerça des fonctions qui étaient également d’essence républicaine, mais le pragmatisme a toujours prévalu en la matière et explique que les fondements juridiques de la position du prince furent sans cesse redéfinis. C’est seulement à partir de 12 av. J.-C. que furent réunis sur la personne d’Auguste trois pouvoirs dont le cumul forma le pouvoir impérial : l’imperium, la puissance tribunicienne et le grand pontificat, qui donnaient au prince une emprise sur l’armée, la vie civile et la religion. Il restait à transmettre le pouvoir au sein de la dynastie julienne, problème complexe si l’on songe qu’Auguste n’eut jamais de fils et que l’ambiguïté même du nouveau régime interdisait de reconnaître le principe de la succession héréditaire. Cette difficulté fut contournée par le recours à deux expédients : l’adoption, qui donnait au prince un héritier ; la « co-régence », qui préparait le successeur à ses futures fonctions.
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